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A.K DISTRIBUTION 
Société par Actions Simplifiée au capital de 100 € 

Siège social : 6 Grande Rue - 42400 Saint-Chamond 
En cours d’immatriculation au RCS de Saint-Etienne 

----- 

 

LISTE DES SOUSCRIPTEURS 

 

Capital : 100 Euros 

Nombre d'actions : 100 actions toutes de numéraire, entièrement libérées de leur valeur nominale à la 
souscription. 

Valeur nominale : 1 € 

    

SOUSCRIPTEURS (Nom, prénoms 
ou dénomination, domicile ou siège 
social) 

ACTIONS 

SOUSCRITES 

MONTANT 
TOTAL DE LA 

SOUSCRIPTION 

 

MONTANT 
DES 

VERSEMENTS 
EFFECTUES 

    

Madame Ali KARA, né le 15 mai 
1972 à Eskisehir (Turquie), 
demeurant, 7 Rue du Crêt de l’Œillet à 
Saint-Chamond (42400) 

 

100 

 

100 € 

 

100 € 

    

    

Le présent état constatant la souscription de 100 actions de la société A.K DISTRIBUTIONU que le 
versement de la somme de 100 Euro est certifié exact, sincère et véritable par Monsieur Ali KARA, 
fondateur de la société. 

 

Fait en exemplaire original par voie électronique le 2 février 2022 

Signature :  

 

Monsieur Ali KARA  



 

A.K DISTRIBUTION 

Société par Actions Simplifiée au capital de 100 € 
Siège social : 6 Grande Rue - 42400 Saint-Chamond 
En cours d’immatriculation au RCS de Saint-Etienne 

----- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS  

 

 

 

 

  

A.K. N.K.
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LE SOUSSIGNE : 

 

• Monsieur Ali KARA 

Né le 15 mai 1972 à Eskisehir (Turquie),  

Demeurant 7 Rue du Crêt de l’Œillet à Saint-Chamond (42400) 

Marié à Madame Neriman CAPA  née le 5 mars 1977 à Saint-Chamond (Loire), sous le régime légal de 
la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à leur union 
célébrée en Turquie à Eskisehir, le 3 août 1993 et retranscrit en France par acte le 9 août 2013. 

 

  

 

 

 

 

 

A ETABLI AINSI QU'IL SUIT 

LES STATUTS D'UNE SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

QU'IL A DECIDE DE CONSTITUER. 

 

  

A.K. N.K.

De nationalité française



 

3 

 

 

 

 

ARTICLE 1 - FORME 

Il existe une Société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par le Code 
de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne. 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet, en France ou à l’étranger : 

- L’achat, la vente au détail, en gros, demi-gros de tous objets, matériel, produits, biens, matériaux et 
textiles de toutes natures ;  

- La mise en dépôt de tous objets, matériel, produits, biens, matériaux et textiles de toutes natures.  

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de souscription ou 
d’achat de titres de droits sociaux, de fusion ou autrement, de création d’acquisition, de location, de prise en 
location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités.  

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou activités 
industrielles et commerciales de vente en gros ou au détail.  

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination sociale est : A.K DISTRIBUTION  

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée 
ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", 
et de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du lieu et du numéro d'immatriculation de la 
société au Registre du commerce et des sociétés. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 6 Grande Rue - 42400 Saint-Chamond 

Le transfert du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, agences et dépôts situés 
en tous lieux ou à l'étranger interviennent sur décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés 
statuant dans les conditions de vote et de majorité des décisions extraordinaires. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la société est de 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés, sauf cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

  

A.K. N.K.
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ARTICLE 6 - APPORTS 

L’associé unique apporte une somme en numéraire de CENT EUROS (100 €), correspondant à CENT 

(100) actions souscrites et libérées intégralement, ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la 
Banque. 

Cette somme de CENT EUROS (100 €), a été déposée à la banque CIC Lyonnaise de Banque à Saint-
Chamond (42400) 28 Rue Victor Hugo sur un compte ouvert au nom de la Société en formation 

Aux présentes, intervient : 

Madame Neriman CAPA demeurant 7 Rue du Crêt de l’Oeillet à Saint-Chamond (42400), conjoint 
commun en biens de l’associé unique, soussigné, apporteur de deniers biens en nature dépendant de la 
communauté existant entre eux.  

Elle reconnaît avoir été averti, conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, de l'apport 
envisagé et de la faculté de revendiquer la qualité d’associé de la Société pour la moitié des actions souscrites. 

Elle déclare ne pas vouloir être associé et renonce définitivement à revendiquer cette qualité, reconnaissant 
exclusivement la qualité d'associé à son conjoint pour la totalité des actions souscrites. 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de CENT EUROS (100 €). 

Il est divisé en CENT (100) actions de 1 EURO (1 €) chacune de valeur nominale, intégralement libérées de 
leur valeur nominale, toutes de même catégorie. 

Conformément à l'article L.228-11 du Code de commerce, la société peut créer des actions de préférence 
avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de toute nature à titre temporaire ou permanent. 

 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision de l'associé 
unique ou de la collectivité des associés. 

A l'occasion de toute augmentation de capital autre que par apport en nature ou résultant d'une émission 
préalable de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres de capital de la société, l'associé unique 
ou la collectivité des associés, doit par ailleurs statuer sur une augmentation de capital réservée aux salariés 
conformément aux dispositions de l'article L.225-129-6 du Code de commerce. 

  

A.K. N.K.
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ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 

Toutes les actions d'origine formant le capital initial et représentant des apports en numéraire doivent être 
obligatoirement libérées de la moitié au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans un délai qui 
ne pourra excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

Lors d'une augmentation de capital et au jour de leur souscription, les actions de numéraire sont libérées, 
lors de la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq 
ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque 
associé. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein droit 
intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut 
exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. 

Elles donnent lieu à une inscription en comptes "nominatifs purs" ou "nominatifs administrés" selon les 
modalités prévues par le "cahier des charges des émetteurs - teneurs de comptes de valeurs mobilières non 
admises en SICOVAM" approuvé par la Direction du Trésor, par la société au nom de chaque associé dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur sur les sociétés 
commerciales pour les sociétés anonymes. 

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

  

A.K. N.K.
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ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu’elle représente. 

L'associé unique ou la collectivité des associés ne supporte les pertes qu’à concurrence du montant des 
apports. 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de l'associé unique 
ou de la collectivité des associés. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, le ou les 
propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente 
d’actions nécessaires. 

Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu propriétaire pour toutes les décisions de 
l’associé unique ou décisions collectives, sauf pour celles concernant l’affectation des bénéfices de l’exercice 
où il est réservé à l’usufruitier. 

 

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

12.1 : Transmission des actions d’une société par actions simplifiée unipersonnelle 

Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement. 

La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instruction signée du Cédant ou 
de son représentant qualifié.  

Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous les réserves 
prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce.  

Lorsque la Société est unipersonnelle et que les transmissions d'actions sont libres, le Locataire des actions 
n'a pas à être agréé.  

Si la Société perd son caractère unipersonnel, le Locataire des actions devra être agréé dans les conditions 
prévues à l'article 12.2 ci-dessous. Le refus d'agrément du Locataire interdisant la location effective des 
actions. 

Pour que la location soit opposable à la Société, le contrat de location, conforme aux dispositions de l'article 
R 239-1 du Code de commerce, établi par acte sous seing privé soumis à la formalité de l'enregistrement 
fiscal ou par acte authentique, doit lui être signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant 
légal dans un acte authentique.  

La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces formes.  

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du Locataire à 
côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. Cette mention doit être supprimée 
du registre des titres dès que la fin de la location a été signifiée à la Société.  

  

A.K. N.K.
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Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des modifications statutaires 
ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres décisions, le droit de vote et les autres 
droits attachés aux actions louées, et notamment le droit aux dividendes, sont exercés par le Locataire, 
comme s'il était usufruitier des actions, le Bailleur en étant considéré comme le nu-propriétaire.  

A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes les informations 
normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux assemblées.  

Conformément aux dispositions de l'article R 225-68 du Code de commerce, le titulaire du droit de vote 
attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au moins avant la date de l'insertion de l'avis de 
convocation doit, même s'il n'en a pas fait la demande, être convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire.  

Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des comptes 
sociaux, en début et en fin de contrat. En outre, si la location est consentie par une personne morale, les 
actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice comptable.  

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 

12.2 : Transmission des actions d’une société par actions simplifiée pluripersonnelle 

Si la Société devient pluripersonnelle, toutes les transmissions d'actions ne pourront s'effectuer qu’aux 
conditions suivantes. 

Les actions ne pourront être cédées y compris entre et associés, conjoint, ascendants et descendants qu'avec 
l'agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des deux tiers des voix des associés 
disposant du droit de vote, requis pour les décisions extraordinaires ; les actions du Cédant n'étant pas prises 
en compte pour le calcul de cette majorité.  

La demande d'agrément devra être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de 
la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son 
l'identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, identité 
de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément sera transmise par le Président aux associés.  

Le Président disposera d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande d'agrément pour 
faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification sera effectuée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément 
sera réputé acquis.  

Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément n’auront pas à être motivées. 

En cas d'agrément, l'associé Cédant pourra réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa 
demande d'agrément. Le transfert des actions devra être réalisé au plus tard dans les 30 jours de la décision 
d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité.  

En cas de refus d'agrément, la Société sera tenue dans un délai d’un (1) mois à compter de la notification du 
refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un ou plusieurs tiers 
agréés selon la procédure ci-dessus prévue.  

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; l'agrément du ou des 
cessionnaires sera réputé acquis.  

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci sera tenue dans un délai de six (6) mois à compter de 
l'acquisition de les céder ou de les annuler.  

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société sera déterminé d'un commun accord entre les 
parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du 
Code civil.  

  

A.K. N.K.
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ARTICLE 13 - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Président : 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou physique, associé ou 
non de la société. Le Président personne morale est représenté par ses dirigeants sociaux. 

En cours de vie sociale, le Président est nommé, renouvelé et remplacé par décision ordinaire de l'associé 
unique ou de la collectivité des associés. 

Le Président est nommé pour une durée indéterminée. Il peut démissionner de ses fonctions à charge pour 
lui d’en prévenir l'associé unique ou la collectivité des associés deux mois au moins à l’avance. 

Le Président est révocable par décision ordinaire de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

La rémunération du Président est fixée par décision ordinaire de l'associé unique ou de la collectivité des 
associés. 

Dans ses rapports avec les tiers, le Président dispose de tous pouvoirs à l’effet d’assurer, sous sa 
responsabilité, la direction de la Société.  

Le Président est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la 
Société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et 
les présents statuts aux décisions de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle 
ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 

Directeur général : 

Le Président peut être assisté d’un directeur général qui est soit une personne physique salariée ou non de 
la société, soit une personne morale associée ou non de la société. 

Le directeur général est nommé par décision ordinaire de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 
Il est renouvelé, remplacé, révoqué par décision ordinaire de l'associé unique ou de la collectivité des 
associés.  

Le directeur général assiste le Président dans ses fonctions notamment dans la mise en place de la stratégie 
de la société. Il peut se voir conférer le même pouvoir de représentation de la société à l'égard des tiers que 
celui attribué par la loi au Président. Ses pouvoirs sont fixés par décision ordinaire de l'associé unique ou de 
la collectivité des associés lors de sa nomination. 

La rémunération du directeur général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la rémunération 
qui résulte de son contrat de travail. 

  

A.K. N.K.
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ARTICLE 14 - REPRESENTATION SOCIALE 

Les délégués du comité social et économique, s'il en existe un, exercent les droits prévus par l'article L. 2312-
72 du Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par trimestre au moins, 
et notamment lors de l'arrêté des comptes annuels.  

Le comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions que 
les associés. 

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le comité social et économique doivent 
être adressées par tous moyens écrits par un représentant du comité au Président et accompagnées du texte 
des projets de résolutions qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. 

Elles doivent être reçues au siège social cinq (5) jours au moins avant la date fixée pour la décision des 
associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les deux (2) jours de leur réception. 

 

ARTICLE 15 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LE PRESIDENT / LES 

DIRIGEANTS – ET / OU LES ASSOCIES 

Il est fait mention au registre des décisions de l'associé unique des conventions intervenues directement ou 
par personnes interposées entre la Société et le Président-associé unique.  

Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues, autres que celles mentionnées au dernier 
alinéa du présent article, entre celui-ci, directement ou par personnes interposées, et la Société sont soumises 
à l'approbation de l'associé unique ou à la collectivité des associés, ainsi que les conventions intervenues 
avec des associés disposant de 10 % ou plus du capital et des droits de vote de la Société.  

Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées au Commissaire aux comptes.  

 

ARTICLE 16 - DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

L'associé unique est seul compétent pour :  

- approuver les comptes annuels et affecter le résultat, 

- nommer et révoquer le Président ; 

- nommer les Commissaires aux comptes ; 

- décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, d'augmentation, de 
réduction ou d'amortissement du capital ;  

- modifier les statuts ; 

- dissoudre la Société.  

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

Les décisions unilatérales de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

L'associé unique non Président, indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation 
annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des documents prévus par 
la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux.  

Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l'étendue et les modalités de leurs droits d'information et de 
communication sont déterminées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.  
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ARTICLE 17 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle sont exercés par 
la collectivité des associés. 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :  

- transformation de la Société ; 

- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle 
pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ;  

- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 

- dissolution ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

-  nomination, rémunération, révocation Président ; 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

- modification des statuts ; 

- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

- agrément des cessions d'actions ; 

- exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote. 

Toute autre décision relève de la compétence du Président. 

Les décisions de la collectivité des associés sont prises, au choix du président, soit en assemblée générale 
réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par consultation par 
correspondance, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle.  

Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seing privé. Tous moyens de 
télécommunication peuvent être utilisés dans l'expression des décisions. 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet d'une information 
préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et informations leur 
permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à leur approbation. 

Cette information doit faire l'objet d'une communication intervenant huit jours au moins avant la date de la 
consultation. 

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les associés même absents, dissidents 
ou incapables. 

Les décisions collectives des associés sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts. Les décisions collectives extraordinaires 
modifient les statuts. 

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le président ou, en cas de carence du 
président, par un mandataire désigné en justice. 

En outre, le Commissaire aux comptes peut, à toute époque, provoquer une consultation de la collectivité 
des associés. 

Lorsque la consultation de la collectivité des associés est faite en assemblée générale, la convocation est faite 
par tous procédés de communication écrite huit jours avant la date de la réunion et mentionne le jour, 
l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

A.K. N.K.
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L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de séance. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations personnellement ou par 
mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors que ses 
titres sont inscrits en compte à son nom. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé. 

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. 

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de contestation sur la 
validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat. 

Les décisions collectives qualifiées d'ordinaires ne sont valablement prises qu’à la majorité des voix des 
actionnaires ayant le droit de vote. 

Les décisions collectives qualifiées d'extraordinaires ne sont valablement prises, qu’à la majorité des deux 
tiers des voix des actionnaires ayant le droit de vote. 

En revanche, toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements 
d'un ou plusieurs associés ne peut être pris qu'à l'unanimité d'entre eux. 

Les décisions de la collectivité des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-
verbaux. 

 

ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la société est effectué dans les conditions fixées par la loi par un ou plusieurs commissaires 
aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision de l'associé unique ou de la collectivité des 
associés. 

 

ARTICLE 19 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier de chaque année et finit le 31 

décembre de l'année suivante. 

Par dérogation à ce qui précède, le 1er exercice social commencera à courir à la date d'immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 
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ARTICLE 20 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les 
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe 
complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 

Lorsque les dispositions de l’article L 232-1 du Code de commerce l’exigent, le Président établit le rapport 
de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements 
importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en 
matière de recherche et de développement. 

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société dans les conditions 
légales. 

L'associé unique ou la collectivité des associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions 
ordinaires, doit statuer sur les comptes de l'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, 
en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 

Par ailleurs, le Président doit établir, le cas échéant, des comptes consolidés dans les conditions prévues par 
les dispositions en vigueur. 

 

ARTICLE 21 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, l'associé unique ou la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à 
propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de 
reporter à nouveau. 

Le solde, s'il en existe, est réparti par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés 
proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 

En outre, l'associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes 
prélevées sur les réserves dont la société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves 
sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les 
bénéfices de l'exercice. 
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Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou aux associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est 
pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la collectivité des 
associés, et sauf décision contraire telle que l'imputation sur les réserves, reportées à nouveau, pour être 
imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

ARTICLE 22 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique ou la collectivité des associés, à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique ou la collectivité des associés, à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise au vote de l'associé unique ou des associés 
tendant à la poursuite des activités sociales, ne recevait pas l'approbation de l'associé unique ou des associés 
dans les conditions des décisions collectives extraordinaires. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée au plus 
tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portant atteinte au 
capital ont été constatées. 

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés doit être publiée dans les 
conditions légales et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
société. Il en est de même si l'associé unique ou la collectivité des associés n'a pu délibérer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a 
eu lieu. 

Sous réserve des dispositions de L.224-2 du Code de commerce, il n'y a pas lieu à dissolution ou à réduction 
de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres viennent à être reconstitués pour une valeur 
supérieure à la moitié du capital. 
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ARTICLE 23 – TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. 

La décision de transformation est prise par l'associé unique ou collectivement par les associés, sur le rapport 
du commissaire aux comptes de la société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux 
au capital social. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de l'associé unique ou chacun des associés. 
En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts et avec l'accord de l'associé unique ou de chacun des associés qui acceptent 
de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 

Dans le cas d'une transformation en société commandite par actions, un commissaire à la transformation 
doit être nommé dans les conditions relatées à l'article L. 224-3 du Code de commerce. 

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation en société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à la transformation chargé 
d'apprécier la valeur des biens composant l'actif social et, s'il en existe, les avantages particuliers consentis à 
l'associé unique ou à des associés ou à des tiers. 

 

ARTICLE 24 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par le Code de commerce, et sauf prorogation régulière, la dissolution de 
la Société intervient à l’expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d’une décision de l'associé unique 
ou d'une décision extraordinaire des associés prise aux conditions de quorum et de majorité visées à l'article 
17 des présents statuts. 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque cause que 
ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du Code Civil, la transmission universelle 
du patrimoine social à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

Lorsque la société ne comporte qu’un associé personne physique ou comporte plusieurs associés, la 
dissolution entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette assemblée générale extraordinaire aux conditions 
de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires. 

Le boni de liquidation est attribué à l'associé unique ou réparti entre les associés proportionnellement au 
nombre de leurs actions. 

 

ARTICLE 25 – CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation entre 
la société, l'associé unique ou les associés concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des 
présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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ARTICLE 26 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT  

Monsieur Ali KARA, demeurant 7 Rue du Crêt de l’Œillet à Saint-Chamond (42400), est nommé premier 
Président de la Société pour une durée indéterminée. 

Monsieur Ali KARA, accepte lesdites fonctions et déclare qu'il satisfait à toutes les conditions requises par 
la Loi et les règlements pour l'exercice du mandat de Président. 

 

ARTICLE 27 – JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE – IMMATRICULATION 

AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

1. La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés. 

2. Toutefois, l'Associée unique approuve les actes accomplis avant ce jour, pour le compte de la Société 
en formation, par Monsieur Ali KARA, tels que ces actes sont relatés dans l'état ci-annexé, avec 
précision des engagements qui en sont la conséquence. 

3. La Présidence est expressément habilitée à passer et à souscrire dès ce jour, pour le compte de la 
société en formation, les actes et engagements entrant dans l'objet social et conformes à l'intérêt 
social, à l'exclusion de ceux pour lesquels il est requis, pendant le cours de la vie sociale et dans les 
rapports entre associés, une autorisation de la collectivité des associés. 
Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société après 
vérification par l'assemblée des associés, postérieurement à l'immatriculation de la société au Registre 
du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini, et au plus tard par 
l'approbation des comptes du premier exercice social. 
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ARTICLE 28 – PUBLICITE – POUVOIRS 

Les formalités de publicité prescrites par la Loi et les règlements sont effectuées à la diligence du Président 
qui est spécialement mandaté pour signer l'avis à insérer dans un Journal habilité à recevoir les annonces 
légales dans le département du siège social.  

 

Fait en exemplaire original par voie électronique le 2 février 2022 

Signatures : 

 

  

 

Monsieur Ali KARA 

Président - Associé unique 

Bon pour acceptation des fonctions de Président 
 
 
 
 
 
 

Intervient à l’acte 

Madame Neriman KARA 
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ANNEXE 

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION  
AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

- Ouverture d'un compte bancaire à la banque pour dépôt des fonds constituant le capital social 
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